	
	Informations sur la transmission de patrimoine 

en présence d’un enfant en situation de handicap
	


La transmission du patrimoine pour les parents d’enfants en situation de handicap a toute son importance puisque les ressources et les allocations sont soumises à des règles spécifiques. Un héritage, une donation peuvent avoir des incidences sur les allocations de la personne en situation de handicap . Il est donc important de connaître les règles de base en matière de succession.

La transmission va s’effectuer différemment selon que la personne a pris ou non de son vivant  des dispositions à l’égard de ce patrimoine. Elle peut se faire de plusieurs manières : 

· Soit en dehors de la volonté du défunt, en l’absence de prévisions personnelles du défunt, les biens seront transmis selon les règles de la dévolution successorale fixées par la loi.

· Soit, au contraire, conformément à sa volonté, la personne peut préparer sa succession. Pour cela, elle peut le faire par testament ou par donation

1.  Composition du patrimoine du parent décédé :  

Toute transmission du patrimoine, que ce soit par donation ou succession doit tenir compte de la réserve héréditaire. ( Références juridiques sur la réserve héréditaire : Code civil, articles 913 et suivants. )

Patrimoine  =  réserve héréditaire  +  quotité disponible

• La réserve héréditaire est la part de son patrimoine dont on ne peut disposer librement, par donation ou testament, s’il existe des héritiers dits réservataires, c’est-à-dire les enfants ou petits-enfants en cas de décès d’un enfant. 
• La quotité disponible est la part dont on peut disposer au profit de n’importe qui, héritier ou non.
Le montant de la réserve et de la quotité disponible, est fonction du nombre d’enfants laissés par le défunt :
	
	Réserve héréditaire
	Quotité disponible

	· 1 enfant :
	1/2
	1/2

	· 2 enfants :
	2/3
	1/3

	· 3 enfants ou plus :
	3/4
	1/4


La part de réserve héréditaire est partagée à parts égales entre tous les enfants, quelle que soit leur filiation, sans discrimination contre les enfants adultérins.

Les parents d’un enfant en situation de handicap peuvent souhaiter avantager cet enfant afin de pourvoir à ses besoins futurs. Ils peuvent lui faire don de la quotité disponible. (Cependant, il faut savoir qu’en principe, la part de réserve doit être en pleine propriété et nette de toutes charge. Cela signifie que l’on ne peut pas donner l’ensemble du patrimoine en usufruit à son enfant en situation de handicap et la nue-propriété à ses autres enfants.)
A savoir : depuis le 1er janvier 2007 et la réforme des successions (application de la loi du 23 juin 2006), les héritiers réservataires peuvent renoncer avant l’ouverture de la succession à demander leur part de réserve : c’est le pacte successoral.
2.  Les différents testaments :   ( Références : Code civil, art. 967 à 1001 ) 
Le testament est un acte écrit par lequel le testateur indique le ou les destinataires de ses biens après son décès. Le testateur ne doit pas faire l’objet d’une mesure de protection juridique, telle la tutelle. Le testament produit ses effets au jour du décès du testateur. Il existe :
a)  Le testament olographe
C’est la forme la plus utilisée, car la plus simple et aussi la moins chère.

· Avantages :
Le secret absolu est garanti. Le testateur n’a pas besoin de témoins. Il le rédige seul sur papier libre, le testament doit seulement être écrit entièrement de la main du testateur, daté et signé. Toutes les pages doivent être numérotées. Ce testament écrit sous cette forme, peut être librement modifié à tout moment.

· Inconvénients :
La rédaction reste délicate et certaines clauses peuvent être inapplicables ou même illicites. Le testament peut également être perdu, volé, ou les héritiers peuvent ne jamais en avoir connaissance. Mieux vaut donc écrire son testament sous les conseils d’un notaire et le déposer chez lui. Il est conseillé de faire enregistrer le testament au Fichier central des dispositions de dernières volontés à Venelle (13170).

b)  Le testament authentique :
Ce testament est rédigé en présence de 2 notaires ou par un notaire en présence de 2 témoins. C’est un acte solennel en ce sens qu’il exige certaines formalités requises par la loi.

· Avantages :

C'est le plus sûr parce qu'il est fait avec l'aide d'un notaire, juriste spécialisé, qui rédige le testament avec les termes juridiques appropriés afin que le testament reflète parfaitement la volonté du testateur. Celui-ci veut peut-être favoriser ou protéger l'un de ses héritiers et le notaire saura trouver les formules adéquates. Le notaire garde le testament à son étude dans un coffre et le fait inscrire au Fichier Central des Dispositions des dernières volontés.

· Inconvénients :

Cette forme de testament a un coût et fait l’objet d’un formalisme très rigoureux. Les témoins doivent comprendre la langue française et être majeurs.

A noter : la révocation d’un testament est toujours possible à tout moment par un acte de déclaration ou par l’élaboration d’un nouveau testament. On peut en rédiger un  autre qui annule le premier.
Une personne sous tutelle peut faire un testament sous certaines réserves :
La loi du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs prévoit désormais en son article 476 alinéa 2 qu'« elle [la personne en tutelle] ne peut faire seule son testament après l'ouverture de la tutelle qu'avec l'autorisation du juge ou du conseil de famille s'il a été constitué, à peine de nullité de l'acte. Le tuteur ne peut ni l'assister ni la représenter à cette occasion ».
3.  Les donations :

La donation est un acte par lequel le donateur transmet la propriété d’un ou plusieurs biens à une personne appelée le donataire. La donation ne peut avoir pour effet de déshériter les héritiers réservataires, à savoir les enfants notamment. Deux types de donations peuvent être considérés :

-  la donation en avance de part successorale : le donateur fait profiter de son vivant un de ses héritiers de la part ou d’un bien qui lui serait revenu au moment du décès du donateur. C’est en quelque sorte une avance sur la succession du donateur. 
- la donation hors part successorale : le donateur a spécifiquement prévu que cette donation ne sera pas replacée dans la succession (le donataire pourra avoir droit en plus à la part qui devait lui revenir normalement). Le donnateur ne doit pas, par cette donation, dépasser la quotité disponible de son patrimoine. 

La donation avec clause de réserve d’usufruit prévoit que le donateur réserve à son profit ou au profit d’un autre (par exemple son conjoint, son enfant), l’usage et la jouissance (l’usufruit) des biens meubles ou immeubles donnés – ou encore un droit d’usage ou d’habitation.
Outre le fait que l’on garde la jouissance du bien, la donation avec réserve d’usufruit présente un avantage fiscal. En effet, on dissocie la nue-propriété et l’usufruit, les droits fiscaux n’étant dus que sur la nue-propriété. Au décès du donateur, la pleine propriété sur le bien est entièrement reconstituée et le donataire n’a pas de droits successoraux à payer.

La donation graduelle prévoit que le donataire devra obligatoirement conserver le bien donné afin de le transmettre, à son décès, à une seconde personne préalablement désignée par le donateur dans l’acte de donation. Cette libéralité ne peut porter que sur des biens ou droits identifiables à la date de la transmission et subsistant en nature au décès du donataire.
Ce type de donation sera ainsi très utile pour laisser à un enfant en situation de handicap un immeuble, par exemple, dont les loyers, lui assureront des revenus. Le bien reviendra ensuite aux autres héritiers du donataire, le plus souvent les frères et sœurs de l’enfant en situation de handicap.

La donation résiduelle prévoit qu’une seconde personne sera appelée à recevoir ce qui subsistera d’un don fait à un premier donataire, à la mort de celui-ci. Elle doit porter sur un bien déterminé et identifiable. Le 1er bénéficiaire peut vendre ou transformer le bien donné, mais n’a pas le droit de le donner ou le léguer. A son décès, les actifs restants devront être transmis à la ou aux personnes désignées à l’avance. 
Ce type de donation peut notamment permettre de confier à son enfant en situation de handicap un portefeuille de valeurs mobilières  dont les revenus dégagés par sa gestion lui donneraient la possibilité de faire face à ses besoins. Au décès de ce dernier, ses frères et sœurs ou leurs descendants pourront récupérer le portefeuille. La donation résiduelle présente surtout l’avantage de diminuer l’addition fiscale car, si le bien existe toujours après le décès de la personne en situation de handicap, les frères et sœurs en hériteront et paieront des droits de succession moindres.

Ajoutons que  ces libéralités graduelles ou résiduelles peuvent être couplées avec un pacte successoral par lequel les héritiers réservataires peuvent renoncer par anticipation à contester les libéralités qui porteraient atteinte à leur part de réserve.

A noter :  
La possibilité de faire des donations au nom d’un majeur sous tutelle a été récemment élargie. Désormais, des donations peuvent être faites au nom du majeur sous tutelle en faveur de ses descendants (en avancement de part successorale), de ses frères ou sœurs ou de leurs descendants, de son conjoint.

La personne qui fait l’objet d’une mesure de tutelle peut également, avec l’autorisation du juge ou du conseil de famille s’il a été constitué, être assistée ou au besoin représentée par le tuteur pour faire des donations. En revanche, le majeur sous tutelle ne peut faire de donation au profit des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des personnes morales au nom desquelles ils exercent leurs fonctions

4.  Protection de l’enfant en situation de handicap :

a)  Enfant en situation de handicap avec curatelle ou tutelle :
C’est normalement au juge des Tutelles qu’il appartient de désigner le curateur ou tuteur.
Cependant, il existe une possibilité de désignation anticipée du curateur ou du tuteur  ( Référence : code civil, art.  448 Code de. Procédure. Civile. art. 1255 )
· Les parents ou le dernier vivant des père et mère (ne faisant pas l'objet d'une mesure de curatelle ou de tutelle) qui exercent l'autorité parentale sur leur enfant mineur, ou assument la charge matérielle et affective de leur enfant majeur, peuvent désigner une ou plusieurs personnes chargées d'exercer les fonctions de curateur ou de tuteur à compter du jour où eux-mêmes décéderont ou ne pourront plus continuer à prendre soin de l'intéressé. 
· Cette désignation s’impose au juge, sauf si la personne désignée refuse la mission ou est dans l'impossibilité de l'exercer ou si l'intérêt de la personne protégée commande de l'écarter. En cas de difficulté, le juge statue.
· La désignation anticipée du curateur ou du tuteur ne peut être faite que par une déclaration devant notaire.
Voici la retranscription des textes du code civil  qui peuvent s’appliquer dans ce type de situation :
Art. 448. - (Loi. no 2007-308, 5 mars 2007, art. 7) - : 
Entrée en vigueur : le 1er janvier 2009 (L. no 2007-308, 5 mars 2007, art. 45, I)
« La désignation par une personne d'une ou plusieurs personnes chargées d'exercer les fonctions de curateur ou de tuteur pour le cas où elle serait placée en curatelle ou en tutelle s'impose au juge, sauf si la personne désignée refuse la mission ou est dans l'impossibilité de l'exercer ou si l'intérêt de la personne protégée commande de l'écarter. En cas de difficulté, le juge statue.
Il en est de même lorsque les parents ou le dernier vivant des père et mère, ne faisant pas l'objet d'une mesure de curatelle ou de tutelle, qui exercent l'autorité parentale sur leur enfant mineur ou assument la charge matérielle et affective de leur enfant majeur désignent une ou plusieurs personnes chargées d'exercer les fonctions de curateur ou de tuteur à compter du jour où eux-mêmes décéderont ou ne pourront plus continuer à prendre soin de l'intéressé. »
Art. 449. - (Loi. no 2007-308, 5 mars 2007, art. 7) - : 
Entrée en vigueur : le 1er janvier 2009 (L. no 2007-308, 5 mars 2007, art. 45, I)
«A défaut de désignation faite en application de l'article 448, le juge nomme, comme curateur ou tuteur, le conjoint de la personne protégée, le partenaire avec qui elle a conclu un pacte civil de solidarité ou son concubin, à moins que la vie commune ait cessé entre eux ou qu'une autre cause empêche de lui confier la mesure.
(L. no 2009-526, 12 mai 2009, art. 116, III, 1o) A défaut de nomination faite en application de l'alinéa précédent et sous la dernière réserve qui y est mentionnée, le juge désigne un parent, un allié ou une personne résidant avec le majeur « protégé ou » entretenant avec lui des liens étroits et stables.
Le juge prend en considération les sentiments exprimés par celui-ci, ses relations habituelles, l'intérêt porté à son égard et les recommandations éventuelles de ses parents et alliés ainsi que de son entourage.»
 
Enfin, pour obtenir des informations complémentaires sur les différentes mesures  de protection juridique et les procédures à suivre, nous vous invitons à consulter le Guide du curateur et du tuteur familial, réalisée par l’Union nationale des associations familiales, sur le site internet suivant : http://www.unaf.fr/spip.php?article2141
b)  Enfant en situation de handicap sans tutelle ou curatelle :

•  Mandat posthume :
Depuis le 1er janvier 2009, les parents d’un enfant en situation de handicap peuvent choisir de désigner un mandataire posthume pour régler les questions successorales après leurs décès (on parlera alors de mandat à effet posthume). 

Le mandat doit être accepté par le mandataire avant le décès du mandant. 

Ce dispositif permet ainsi d’éviter d’ouvrir une tutelle et de faciliter la gestion du patrimoine. Il convient de préciser cependant que ce mandat posthume répond à certaines conditions de mises en œuvre :

  -  Il requiert une transmission par acte authentique avant le décès du testateur et ne peut être consenti pour l’ensemble des héritiers sans précision.

  -  Le mandataire peut être toute personne physique ou morale jouissant de la pleine capacité civile, à l’exception du notaire chargé du règlement de la succession, ce peut être un héritier. Il n'est pas rémunéré sauf indication contraire figurant dans le mandat. 

 -  Chaque année et en fin de mandat, le mandataire rend compte  des actes de gestion qu'il a accomplis aux héritiers concernés. 

-  La mission du mandataire ne doit pas dépasser deux ans après le décès du mandant. Cependant, une possibilité de prolonger cette mission de cinq ans existe  lorsque, par exemple, l’héritier est toujours mineur ou reconnu inapte une fois la période de deux ans écoulée. Cette prolongation nécessite une décision du juge. 

•  Mandat de protection future pour autrui :

Il permet d’organiser l’avenir d’un enfant en situation de handicap ou souffrant d’une maladie, en choisissant la personne physique ou morale qui sera chargée de s’occuper de lui lorsque ses parents ne seront plus en mesure de le faire eux-mêmes. 
Les parents ou le dernier vivant des père et mère, ne faisant pas l'objet d'une curatelle ou d'une tutelle, peuvent désigner un ou plusieurs mandataires pour leur enfant. 

Les parents doivent exercer l'autorité parentale sur l'enfant mineur ou, si l'enfant est majeur, assumer sa prise en charge matérielle et affective. 
Cette désignation prend effet à compter du jour où le mandant décède ou ne peut plus prendre soin de l'intéressé. 
La particularité de ce mandat est d'être conclu par un mandant qui n'en sera pas le bénéficiaire et dans un contexte familial précis. Ce dispositif vise à répondre à la situation des parents d'un enfant atteint d'un handicap grave qui demeure à leur charge matérielle, morale et affective à sa majorité. 
Ces personnes se retrouvent dans une situation juridique délicate puisqu'ils sont dépourvus de toute autorité ou pouvoir légal à l'égard de leur enfant devenu majeur. A défaut d'avoir organisé la protection future de leur enfant, ils ne peuvent qu'accomplir des actes courants au titre de la gestion d'affaires, la saisine du juge des tutelles étant requise lorsque des décisions plus importantes portant sur la gestion du patrimoine du majeur doivent être prises. 
Dans ce cadre, le mandat de protection future doit permettre d'éviter le recours au juge et la mise sous tutelle.

Si le mandat peut être établi pendant la minorité de l'enfant, il ne prend effet cependant qu'après la majorité de ce dernier. (Le mandat de protection future n'est pas un dispositif dérogatoire aux règles du droit commun de la minorité a précisé le ministre de la justice dans une circulaire du 9 février 2009.)
Le mandat établi pour son enfant prend obligatoirement la forme d'un acte notarié. Il s’appuie sur trois acteurs principaux :

· Le mandant : personne qui organise pour l’avenir la protection de son enfant en situation de handicap.

· Le mandataire : personne à laquelle est confiée l’exécution du mandat et qui devra s’occuper du mandant. Le mandataire doit adresser annuellement les comptes qu’il a dressés et toutes pièces justificatives au notaire.
· La personne chargée de contrôler le mandataire : dans ce cas, il s’agit du notaire qui a, à sa charge, une obligation d’alerte. En effet, il doit saisir le juge des tutelles de tout acte et mouvement de fonds non justifiés ou n’apparaissant pas conformes aux clauses du mandat. 
Cependant, rien n’interdit au mandant de désigner une ou plusieurs personnes pour assurer ce contrôle conjointement au notaire.
Seul, le mandat notarié permet d’effectuer des actes de disposition et d’assurer un contrôle de la part du notaire sur les actes du mandataire. 

5.  Récupération de l’aide sociale :
Le principe de récupération est énoncé à l’article L.132-8 du Code de l’action sociale et des familles et doit être repris pour chaque département, dans le règlement départemental d’aide sociale qui en fixe les modalités.

Les principales prestations récupérables :

Le recours en récupération ne peut concerner que les prestations versées au titre de l’aide sociale et ne peut en aucun cas concerner les prestations servies au titre de la Sécurité sociale. Ce sont :

· Les frais d’entretien et d’hébergement dans les foyers (foyers de vie, foyers d’hébergement et foyers d’accueil médicalisé) 
· L’allocation de solidarité aux personnes âgées
· L’allocation supplémentaire d’invalidité (versée en complément des pensions d’invalidité par le fonds spécial d’invalidité) 
· Les aides à domicile.

En revanche, sont exclus de la récupération :

· L’allocation aux adultes handicapés (AAH) 
· L’allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP)
· La prestation de compensation du handicap (PCH) 
· Les frais d’instituts médico-éducatif (IME) 
· Les frais de maisons d’accueil spécialisées (MAS) 
· Les frais de fonctionnement en ESAT.
Tableau récapitulatif :

	
	Récupération pour retour à meilleure fortune de l’allocataire
	Récupération sur la succession de l’allocataire
	Récupération sur les donations et legs de l’allocataire

	Frais d’entretien et d’hébergement
	Non

(loi 2002-303 du 4/03/:2002)
	Oui, dès le 1er euro sauf lorsque les héritiers sont son conjoint, ses enfants, ses parents ou la personne qui a assumé sa charge effective
	Non

	Allocation Compensatrice

pour Tierce Personne
	Non

(art 54 loi du 17/01/2002)
	Non

(art 95 loi du 11/02/2005)
	Non

(art 95 loi du 11/02/2005)

	Allocation de Solidarité aux Personnes Agées (anciennement minimum vieillesse)
Délai de prescription de l’action en recouvrement : 5 ans
	Non


	Oui, sur la partie de l’actif net successoral supérieur à 39 000 €


	Non

	Aide à domicile (aide ménagère, portage de repas…)
	Oui
	Oui, sur la partie de l’actif net successoral supérieur à 46 000€

Abattement : 760 euros
	Oui

	Prestation de compensation
	Non
	Non
	Non


MOTS CLES :

Actif net successoral : L'actif net successoral correspond à l'évaluation au jour du décès, de l'ensemble des biens appartenant au défunt, après déduction du passif de la succession. Il est égal à la différence entre l'actif brut et le passif. 

Legs : acte juridique par lequel une personne (le testateur) consent à transmettre, à sa mort, à une personne (le légataire) un bien désigné dans son testament. C’est un acte gratuit et révocable.

Don ou donation : acte par lequel une personne (le donateur) consent de son vivant à se défaire d’un bien au profit d’une autre personne (le donataire). C’est un acte gratuit, immédiat et irrévocable.

Assumer la charge effective : la personne qui assure la charge effective n’est pas nécessairement la tierce personne. Elle assume la charge affective, relationnelle et morale de la personne en situation de handicap, elle s’occupe de son bien être matériel et affectif ou psychologique (sous réserve de changements de la jurisprudence). 
Charge effective et constante


L’article L.344-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) supprime tout recours en récupération à l’encontre de la succession lorsque les héritiers de la personne handicapée qui était hébergée en foyer, sont les parents, le conjoint, ses enfants ou la personne ayant assumé sa charge effective et constante.
Que faut-il entendre par « charge effective et constante » ?

 
·  Jurisprudence du Conseil d’Etat du 29 Mars 1991 (n° 81439) : 
Assumer la « charge effective et constante », c’est pourvoir la personne handicapée « à son confort matériel et psychologique », organiser « des séjours en famille à l’occasion de fêtes » et lui rendre de «fréquentes visites ». 
L’hébergement en foyer ne saurait donc priver la personne ayant « assumé la charge effective et constante» du bénéfice de la non récupération.
· Jurisprudence de la Commission Centrale d’Aide Sociale (CCAS) du 17 Août 2001(n° 99223) :
Il s’agit de « l’engagement matériel et affectif apportant au handicapé, même placé, le soutien de type familial dont il conserve le besoin ». 
Pour être constante, « la charge du handicapé ne doit pas nécessairement avoir été assumée tout au long de l’existence de celui-ci mais l’avoir été de manière constante, durant une période de temps suffisante, dans les circonstances particulières de chaque espèce ».
·  Jurisprudence de la Commission Centrale d’Aide Sociale (CCAS) du 29 Juillet 2004 (n° 032124) :

La charge n’est pas celle nécessaire à l’accomplissement des actes essentiels de l’existence que l’Allocation Compensatrice pour Tierce Personne a pour objet de compenser. 
Il s’agit de la charge « effective, relationnelle et morale de la personne handicapée assumée de façon assez intense et continue ».
Peut-il y avoir plusieurs héritiers concernés ?

·  Jurisprudence de la Commission Centrale d’Aide Sociale (CCAS) du 20 Septembre 2001 
(n° 980113) : 
cinq frères et sœurs d’une personne handicapée décédée, ayant collectivement assumé la charge effective et constante du bénéficiaire de l’aide sociale, ont bénéficié de la non récupération.

Ce sont essentiellement les frères et sœurs qui sont concernés.

Démarches :


Dés le décès, saisir le Président du Conseil Général, seul compétent , depuis la disparition des Commissions d’admission de l’aide sociale (article R.132-11 du CASF), pour décider de l’action en récupération.
C’est donc aux services départementaux qu’il appartient d’apprécier, au cas par cas, si tel ou tel héritier a bien assumé la charge effective et constante de la personne décédée.

Recours :


En cas de désaccord, un recours peut être déposé devant la Commission Départementale d’Aide Sociale, puis éventuellement auprès de la CCAS, puis du Conseil d’Etat.

6.  Incidences fiscales de la transmission de patrimoine :
· Le montant de l’abattement et les conditions requises pour pouvoir en bénéficier :

Pour un héritage ou une donation, la personne en situation de handicap se trouvant dans l'incapacité de travailler dans des conditions normales de rentabilité ou, si elle est âgé de moins de 18 ans, d'acquérir une instruction ou une formation d'un niveau normal, bénéficie d’un abattement de 159 325 euros. 
Plusieurs types d’éléments de preuve peuvent être produits : carte d’invalidité, certificats médicaux circonstanciés, décision de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées, titre de pension d’invalidité,… 
L'abattement s'applique quel que soit le lien de parenté entre la personne en situation de handicap et le défunt ou le donateur.

· La possibilité de cumul avec d’autres abattements :

Cet abattement spécifique s'ajoute, selon le cas, aux autres abattements dont la personne concernée peut bénéficier suivant le lien de parenté qui unit le donateur et le donataire. 

Pour les donations effectuées depuis le 17 août 2012, l’abattement se reconstitue tous les 15 ans (au lieu de 10 ans auparavant).

Ainsi, pour les donations consenties depuis le 1er janvier 2011, l’abattement de 159 325 € se cumule avec ceux dont la personne peut  bénéficier si le donateur est :

· son conjoint ou partenaire pacsé……………80 724 €

· un grand parent……………………………… 31 865 €

· un arrière grand parent………………………..5 310 €

· un oncle ou une tante...…………………….…7 967 €

· un frère ou une sœur…………………….…..15 932 € 

Par conséquent, un enfant en situation de handicap a la possibilité de recevoir de chacun de ses parents 318 650 euros en franchise d’impôts en cumulant les deux abattements.

· Un abattement pour la résidence principale du défunt : 
Dans une succession, un abattement est prévu pour l'évaluation de la résidence principale du défunt.

Un abattement de 20 % est appliqué si ce logement constitue également la résidence principale d'un enfant en situation de handicap mineur ou majeur du défunt ou de son conjoint.

7.  Incidences d’une augmentation des ressources sur les  
 aides et prestations :

Il faut veiller à ce qu’une modification dans les ressources de la personne en situation de handicap (qu’elle provienne d’une donation, d’un héritage, d’un legs …) ne vienne pas diminuer les droits de cette dernière au bénéfice de l’aide sociale et aux diverses prestations liées au handicap.

Il sera par conséquent important de s’assurer que les ressources de la personne en situation de handicap, augmentées des intérêts produits restent dans une limite qui ne fera pas  baisser voire disparaître les aides accordées.

Le rôle des notaires, de la famille et des conseillers financiers est alors de rendre conciliables l’augmentation des ressources avec les exigences de l’aide sociale.
a) Incidence d’une augmentation des ressources  sur l’attribution de l’Allocation pour Adulte Handicapé :

Il faut savoir que l’AAH est une allocation attribuée sous conditions de résidence (en France métropolitaine ou DOM-TOM), d’âge (plus de 20 ans ou de plus de 16 ans, si il n'est plus considéré comme étant à charge pour le bénéfice des prestations familiales) et également de ressources. 
Les revenus imposables perçus en France doivent être déclarés à la CAF (Article R821-4 du code de la sécurité sociale), c’est à dire :
·  les traitements, salaires, pensions, retraites et rentes

·  les revenus des placements financiers
·  les plus-values et gains divers (ventes de valeurs mobilières…)

·  les bénéfices industriels et commerciaux

·  les bénéfices non commerciaux des professions libérales et assimilées

·  les bénéfices agricoles

·  les revenus fonciers
Ces revenus ne doivent pas dépasser des plafonds fixés annuellement. Actuellement, le plafond de ressources annuel de l’AAH applicable depuis le 1er septembre 2012 est le suivant :

· pour une personne seule……………………………… 9 319,08 € /an        ( 776,59 € /mois )
· pour un couple (marié, concubin ou pacsé)……….. 18 638,16 € /an     ( 1 553,18 € /mois )
· en plus, par enfant à charge………………………….. 4 659,54  € /an        ( 388,29 € /mois )
Le plafond de ressources 2012 est applicable aux revenus nets catégoriels imposables de l’année 2010 du demandeur et de son conjoint, concubin ou pacsé. 
Il convient également de préciser  que, pour l’attribution de l’AAH, la CAF prend donc en compte uniquement les ressources et non le capital placé. 
Par conséquent, le capital issu d’un héritage ne pourra pas être pris en compte dans les ressources pour prétendre à l’AAH. 
En revanche, les revenus des capitaux placés, sont imposables et sont donc pris en compte : le droit à l’AAH, de ce fait, est donc susceptible d’être modifié, voire supprimé.

Enfin, n’entrent pas en compte  dans le calcul de l’AAH : les revenus des enfants faisant une imposition commune ; les rentes survies ; les rentes servies au titre d’un contrat d’épargne handicap dans la limite d’un plafond de 1830 euros (seule la partie de la rente au-delà de 1 830 €/an est prise en compte)  ; les prestations familiales ; les allocations logement ; les pensions honorifiques et les retraites d’anciens combattants ; le RMI.
A noter sur les placements financiers : 
D’une manière générale, en matière de placements financiers, la personne en situation de handicap ou son représentant légal devra veiller  à  privilégier les placements non fiscalisés.

Il s’agit notamment des livrets règlementés par l’Etat :  livret A, livret d’épargne populaire, livret bleu, livret jeune, livret de développement durable dont les intérêts versés sont nets de toute fiscalité ou encore du contrat d’assurance vie, sous certaines conditions. 
Attention ! 
Des changements sont en cours dans ce domaine  car le 3ième rectificatif de la loi de finances 2012 va impacter la fiscalité des placements fin 2012. Les contrats d’assurance vie sont impactés par les prélèvements sociaux, 15,5% à ce jour. 
Par conséquent, avant toute décision sur le choix de placements financiers, nous vous conseillons de rencontrer préalablement un conseiller financier qui pourra vous dire avec précision quels sont les placements financiers fiscalisés et ceux qui ne le sont pas à la date à laquelle vous souhaitez prendre une décision en ce sens car, la législation relative à la fiscalité des placements financiers évolue constamment.
b) Incidence d’une augmentation des ressources  sur l’attribution de la Prestation Compensatoire du Handicap :

L'accès à la prestation de compensation n'est pas soumis à une condition de ressources. Cependant, la loi met en place une participation laissée à la charge du bénéficiaire en fonction de son niveau de ressources.

La prestation de compensation sera versée à :

· 100 %  si les ressources sont inférieures ou égales à 25 978,38 € /an   (2 164,87 € /mois ) 
·  80 %   si les ressources sont supérieures à ce montant. 

La perception d’un héritage pourra dès lors avoir un impact sur le taux de prise en charge mais ne pourra en aucun cas venir supprimer la perception de la prestation de compensation.
A noter : pour de plus amples informations sur l’AAH et la PCH, il faut savoir que le service handicap assistance de la Fédération des APAJH  a également réalisé deux fiches techniques détaillées sur ces prestations. Celles-ci peuvent  être transmises à toute personne intéressée sur simple demande. 

c) Incidence d’une augmentation des ressources sur la prise en charge des Frais d’Hébergement :

En application de l’article L132-3 du code de l’action sociale et des familles, l’ensemble des ressources de toute nature du demandeur à l’aide sociale ainsi que tout renseignement relatif aux biens immobiliers (livrets, placements…) sont à indiquer dans le dossier d’aide sociale pour la prise en charge des frais d’hébergement. 

En fonction des ressources déclarées, le Conseil général va déterminer la contribution financière de la personne à ses frais d’hébergement. Cette contribution est plafonnée afin que la personne en situation de handicap conserve à sa disposition un minimum de moyens soit au moins 30 % du montant mensuel de l’allocation aux adultes handicapés (AAH) :

· pour une personne seule………………………………… 2 795,72 € /an      ( 232,97 € /mois )
· pour un couple (marié, concubin ou pacsé)……………. 5 591,44 € /an      ( 465,95 € /mois )
· en plus, par enfant à charge…………………………….. 1 397,86 € /an       ( 116,48 € /mois )
Ce minimum peut être majoré du montant d’une rente survie, ainsi que les intérêts capitalisés produits par les fonds placés sur un contrat d’épargne handicap. 

Cela signifie que si les ressources de la personne augmentent, sa participation aux frais d’hébergement risque d’être révisée et augmentée (mais, dans une certaine mesure en fonction du montant de ces frais et sachant qu’un minimum de ressources doit être laissé à sa disposition). 
A savoir, des règles spécifiques fixent la participation des  personnes accueillies en MAS :
Les frais de journée sont principalement à la charge de l'assurance maladie. Une participation financière aux frais d'hébergement et d'entretien (forfait journalier) reste cependant à la charge du résident. 
L’acquittement du forfait journalier ne peut conduire à faire descendre les ressources de personnes accueillies en MAS au-dessous d’un minimum fixé par décret et par référence à l’AAH. Ce montant étant égal à 30% de l’AAH. (CASF, art. L. 344-1 et D. 344-41). 
Concernant l'appréciation des ressources des personnes accueillies en MAS, le directeur doit procéder, une fois par an, au recueil des informations nécessaires à l'évaluation du niveau de ressources annuelles des personnes accueillies qui souhaitent bénéficier du dispositif du minimum de ressources. 
Pour l'appréciation des ressources, il est tenu compte des revenus du foyer conformément à une annexe jointe à l'arrêté du 24 août 2010, à savoir :

- au titre des ressources mensuelles : les salaires, allocations chômage, pensions de retraite, indemnités journalières, rentes accident du travail, rentes ou pensions d'invalidité, pension de veuve de guerre, pensions militaires, prestation compensatoire, allocation pour adulte handicapé et autres allocations d'aide sociale. Cependant, la retraite du combattant et les pensions attachées aux distinctions honorifiques sont exclues du calcul des revenus pris en compte.

 -  au titre des éléments de patrimoine : les loyers éventuellement perçus des biens immobiliers bâtis ou non bâtis
- au titre des placements financiers : le montant des intérêts annuels perçus. 

Dans cette évaluation des ressources en MAS,  les biens non productifs de revenus, hormis ceux constituant l'habitation principale, sont considérés comme procurant un revenu égal à 50 % de leur valeur locative s'il s'agit d'immeubles bâtis et à 80 % de cette valeur s'il s'agit de terrains non bâtis.
8.  Les contrats de prévoyance :

Il existe actuellement deux contrats d’assurances qui permettent une déduction fiscale : la rente survie et le contrat épargne handicap.
a) Le contrat rente survie :
En cas de décès de l’assuré, il garantit le paiement au bénéficiaire en situation de handicap  du versement  d'une rente viagère ou d'un capital. Il permet d'assurer des revenus à une personne en situation de handicap tout en bénéficiant d'un régime fiscal spécifique.   

La rente viagère de survie est cumulable avec diverses allocations et, notamment : l’AAH (allocation aux adultes handicapés), l'ALS (allocation logement à caractère social), la prestation de compensation, et n’entre pas dans le calcul de la contribution aux frais d'hébergement et d'entretien en foyer d'hébergement.
b) Le contrat d’épargne handicap :
C’est un contrat d’assurance-vie souscrit par la personne en situation de handicap directement, ou au nom d’une personne en situation de handicap. 
Une personne sous curatelle ou tutelle peut souscrire un contrat Épargne Handicap. Elle sera assistée :

· dans le premier cas, de son curateur pour la souscription et les actes de gestion. 
· dans le deuxième cas, de son tuteur qui, après avoir obtenu l’autorisation du juge des tutelles, signera les documents d’adhésion puis s’occupera de la gestion du contrat (versements, retraits, arbitrages).

Ce contrat  a pour objet d’offrir en cas de vie de la personne atteinte d’une infirmité au terme du contrat, le versement d’un capital ou d’une rente viagère.
Pour qu’un contrat d’assurance soit reconnu comme un contrat épargne handicap, il faut remplir plusieurs conditions :

· Le contrat doit comporter une garantie de capital en cas de vie 
· Le contrat doit avoir une durée effective au moins égale à 6 ans (Cependant, il faut le garder 8 ans minimum pour bénéficier des avantages fiscaux attachés à ce contrat) 
· L’assuré doit être atteint, lors de la conclusion du contrat, d’une infirmité qui l’empêche de se livrer à une activité professionnelle dans des conditions normales de rentabilité.
Les rentes issues des contrats épargne handicap sont exclues du calcul des ressources pour l’attribution des différentes allocations spécifiques aux personnes en situation de handicap.

Cependant, pour l’AAH, la partie de la rente au-delà de 1 830 € /an (152,50 € /mois) est prise en compte.
Calcul de la réduction fiscale : 25 % du montant des primes versé dans l'année, dans la limite de 1.525 €, plus 300 € par enfant à charge (150 € par enfant en cas de résidence alternée). 
En cas de souscription à la fois d'un contrat d'épargne-handicap et d'un contrat de rente-survie, cette limite s'applique à l'ensemble des contrats conclus.
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